PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 30 novembre 2017 sur 
la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 904/2010 concernant la coopération administrative et la lutte contre la fraude dans le domaine 
de la taxe sur la valeur ajoutée
2016/0371 (CNS)
1.	Rapporteur: Luděk NIEDERMAYER (PPE/CZ)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0306/2017/P8_TA-PROV(2017)0472
3.	Date d’adoption de la résolution: 30 novembre 2017
4.	Objet: coopération administrative et lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0371 (CNS)
6.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter en partie les amendements du Parlement concernant cette proposition.
a)	Amendements 1 et 5 concernant d’autres mesures pour combler l’écart de TVA et lutter contre la fraude à la TVA dans l’Union
Ces propositions correspondent à deux propositions figurant dans le plan d’action sur la TVA de la Commission. De nouvelles propositions visant notamment à remédier à la fraude à la TVA dans l’Union ont été présentées [par exemple, COM(2017) 569 concernant le régime de TVA définitif et COM(2017) 706 concernant la coopération administrative dans le domaine de la TVA]. Pour ces raisons, la Commission ne peut pas accepter les amendements proposés.
b)	Amendements 2 et 8 concernant la redevance de perception
Ces amendements ajoutent des règles de conversion monétaire au considérant relatif à la redevance de perception, qui invitent la Commission à réexaminer cette redevance afin de garantir sa viabilité et sa rentabilité.
Des règles de conversion monétaire ne sont pas nécessaires puisque les montants perçus par un État membre au nom d’un autre État membre dans une monnaie autre que l’euro sont convertis en euros avant leur virement conformément aux règles déjà établies à l’article 45 du règlement (UE) n° 904/2010. Pour ces raisons, la Commission ne peut pas accepter les amendements proposés.
c)	Amendements 3, 9 et 10 concernant les données statistiques
Ces amendements qui se rapportent à la disposition donnant accès à la Commission aux informations statistiques stockées dans les systèmes électroniques des États membre peuvent être partiellement acceptés. L’amendement 3 insère dans le considérant considéré une disposition établissant que les États membres devraient être encouragés à mettre ces informations à la disposition des autres autorités nationales compétentes. L’amendement 9 propose de se limiter aux informations nécessaires à des fins statistiques pertinentes. L’amendement 10 entend garantir que l’extraction de données n’impose pas de charge administrative inutile aux États membres.
L’article 55 du règlement (UE) n° 904/2010 établit déjà des règles concernant l’utilisation d’informations à d’autres fins que l’application correcte de la TVA; par conséquent, l’amendement 3 n’est pas nécessaire et ne peut donc pas être accepté par la Commission. L’amendement 9 est accepté et a été pris en considération lors des discussions au sein du Conseil. Le libellé de la disposition fait désormais référence à l’extraction d’informations «à des fins de statistiques globales et de diagnostic». L’amendement 10 ne peut pas être accepté, étant donné que la disposition ne porte que sur la collecte de données pouvant être extraites automatiquement par la Commission des messages échangés entre les États membres qui utilisent le réseau de communication sécurisé.
d)	Amendement 4 concernant la communication entre la Commission et les États membres
Cet amendement introduit un considérant indiquant que «la communication entre la Commission et les États membres devrait être appropriée et efficace afin d’atteindre en temps utile les objectifs du présent règlement.».
L’article 49 du règlement (UE) n° 904/2010 énonce déjà des règles concernant les relations entre la Commission et les États membres. Plus généralement, il est prévu qu’après l’adoption de la proposition, la Commission commence à élaborer des modalités d’application en tenant compte des principes d’une meilleure réglementation et en consultant les entreprises concernées et les États membres dans le cadre de l’élaboration de ces modalités. Pour ces raisons, la Commission ne peut pas accepter l’amendement 4.
e)	Amendement 6 concernant l’échange d’informations par voie électronique entre les États membres
L’amendement 6 ajoute à l’article 47 bis une disposition indiquant que, sauf disposition contraire expresse, les États membres échangent sans tarder toutes les informations visées à la sous-section 2.
La sous-section 2 comporte des dispositions relatives aux échanges électroniques d’informations entre les États membres en lien avec le fonctionnement du guichet unique (par exemple, l’échange de données relatives à l’identification à la TVA et aux déclarations de TVA). Le cas échéant, des délais pour ces échanges d’informations sont déjà fixés dans les dispositions considérées. Pour ces raisons, la Commission ne peut pas accepter l’amendement 6.
f)	Amendement 7 concernant les enquêtes administratives
L’amendement 7 complète la disposition prévoyant que chaque État membre communique aux autres États membres et à la Commission les coordonnées de la personne compétente chargée de la coordination des enquêtes administratives, en ajoutant que ces informations sont publiées sur le site internet de la Commission.
La Commission est d’avis que les informations concernant la personne chargée de la coordination des enquêtes dans les États membres ne présentent aucun intérêt pour le grand public. Ces informations sont échangées entre les États membres par l’intermédiaire d’un outil spécifique à accès restreint (CircaBC). Pour ces raisons, la Commission ne peut pas accepter l’amendement 7.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition et l’adoption: 
La Commission ne sera pas en mesure de présenter une proposition modifiée étant donné que la proposition a été adoptée par le Conseil le 5 décembre 2017.
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